
 
 

 

 

 

 

 
 

 

Dans le cadre du plan social, appelé « plan de performance » (signé par la CFDT, l'UNSA et 
la CGC), la direction de DCNS avait rouvert fin octobre 2016 les négociations sur 
l'organisation du temps de travail (OTT)... qu'elle voulait déjà boucler fin 2015.  

Confronté à un refus de la CGT, mais aussi à une absence de mandat de la CFDT et de 
l'UNSA, le PDG décida de dénoncer l’accord d’entreprise le 16 novembre dernier. 

Qu’est ce qui anime le PDG Hervé Guillou à vouloir renégocier l’OTT ? 
Tout d’abord, la dénonciation de l’AE est un véritable « coup de force » afin de contraindre les 
organisations syndicales à revenir autour de la table de négociation... Bien que la CGT avait proposé aux 
partenaires sociaux de conserver un front commun face à la direction en exigeant de négocier en préalable 
non pas l'OTT mais l'organisation du travail, les revendications sur l'emploi et l'évolution professionnelle, la 
CFDT et l'UNSA ont accepté de renégocier l’OTT. 

Les négociations ont donc repris. Y-a-t-il une différence entre le projet OTT présenté par la direction et le 
projet initial présenté en 2015 dans le cadre de l'accord global de performance ? Dans l'interview accordée 
au journal Les Echos du 12 décembre 2016, le PDG Guillou est clair sur les objectifs qu'il se fixe avec la 
négociation OTT : 

 « Le deuxième volet sur l'organisation du temps de travail a pour objectif de gagner quarante-cinq 
minutes de temps de travail, pour moitié grâce à des mesures d'organisation et pour l'autre part, 
par des optimisations de cycles horaires », qui permettraient de « gagner vingt minutes de travail 
efficace par jour » (en limitant l'horaire variable et en favorisant le travail posté), 

 « On se redresse, le but étant de dégager un bénéfice de 150 millions d'euros (5 % de résultat net) 
sur 3 milliards d'activités en 2018 et d'aller vers 5 milliards de chiffres d'affaires vers 2025, mais cela 
nécessite de poursuivre nos efforts. ». 

« Poursuivre nos efforts », améliorer les marges, faire des gains de productivité (le PDG chiffre à 30 
millions d'euros les gains attendus avec ces mesures sur l'OTT)... Tous les salariés comprennent : il s'agit 
toujours d'améliorer les marges au profit des actionnaires et de baisser le coût du travail face à la 
concurrence internationale ! Et dans le même temps, les salaires sont quasi-bloqués !  

Qu’y-a-t-il dans le nouvel accord ? 
La philosophie globale 

Extrait de l’Accord d’entreprise de 2004 : L’objectif que se sont fixés les signataires est de permettre une 
organisation du travail répondant aux impératifs industriels de DCNS, tout en conservant aux personnels la 
possibilité de mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle. Chacune des organisations du travail 
visées ci-après doit contribuer à atteindre cet objectif. 

Extrait du Projet d’accord : Les mesures définies dans le présent accord contribuent à renforcer la 
performance opérationnelle de l’entreprise en favorisant la présence simultanée des équipes dès 
l’embauchée et en définissant des conditions équitables. 



Personnels en HV1, HV2 et HV3 (semaine de 5 jours) 
 Variabilité quotidienne 

Accord d’entreprise de 2004 : Les plages libres journalières sont de : HV1 = 3h15 ; HV2 = 1h30. 

Projet d’accord : Les plages libres journalières sont de : HV1 = 2 heures ; HV2 = 1 heure ; HV3 = 45 min 

 Embauchée du matin 

Accord d’entreprise de 2004 : HV1 = 55 minutes ; HV2 = 25 minutes 

Projet d’accord : HV1 à définir en local ; HV2 = 15 minutes ; HV3 = fixe ! 

 Pause méridienne  

Accord d’entreprise de 2004 : Aujourd’hui, 1h30 pour le HV1 et 1h20 pour les HV2, ce qui permet aux personnels qui 
le souhaitent de rentrer manger chez eux 

Projet d’accord : La pause méridienne est au moins égale à 45 minutes et au maximum d’une heure. 

 Repos sur Horaire Variable (RHV) 

Accord d’entreprise de 2004 : Le crédit constitué peut être utilisé sous la forme d’une journée 
(ou ½ journée pour le HV1) de repos… sous réserve de l’accord préalable de la hiérarchie  

Aujourd’hui le délai de prévenance pour une ½ journée de crédit est d’une ½ journée… 

Projet d’accord : Le crédit constitué peut être utilisé sous la forme de deux demi-journées de repos à prendre dans un 
même mois, avec un délai de prévenance d’une semaine… 

 Entrées retardées - Sorties anticipées 

Accord d’entreprise de 2004 : Avec l’accord préalable de la hiérarchie, les personnels pourront bénéficier d’une 
embauchée retardée ou d’une sortie anticipée dans la limite de une heure par mois, exceptionnellement 
fractionnées en demi-heure   

Projet d’accord : : « RIEN » 

Conséquence : Lorsqu’un Salarié sous Convention Collective voudra poser une ½ heure, il devra poser une demi-
journée de crédit ou de congé (les PMàD peuvent fractionner des journées de CP) 

Personnels en HV4 (semaine de 4,5 jours) 
Projet d’accord : La semaine pleine travaillée est en principe sur 4,5 jours répartis du lundi au vendredi. 
Exceptionnellement les vendredis après-midi et les samedis pourront être travaillés pour des raisons impératives 
d’activité… la durée de travail journalière est fixée à 8h20 de travail effectif du lundi au jeudi et de 4h10 le vendredi 
matin 

L’heure de début de séance du matin et d’après midi est fixe. 

Les plages libres journalières sont de 30 minutes au total. 

Les plages libres sont réparties en fin de séance du matin (15mn) et de l’après-midi (15mn) 

Conséquence : durée du travail 8h20 + 45mn minimum de pause méridienne = 9h05 de présence 

Exemple d’horaire possible : début de journée 7h30 + 9h05 de présence = fin de journée 16h35 

 Repos sur Horaire Variable (RHV) 

Projet d’accord : Pas de RHV pour les personnels en HV4 

Forfait mensuel en heures des responsables d’équipe 
Projet d’accord : Pour tenir compte des éventuels dépassements d’horaires liés à la préparation du travail de leurs 
équipes et aux tâches administratives de management, des forfaits exprimés en heures pourront être proposés aux 
salariés pouvant aller jusqu’à un nombre d’heures supplémentaires de quatre heures par semaine... 

Conséquence : DCNS ne cache pas son envie d’utiliser ce forfait pour les chefs d’équipe principalement dans le cadre 
de l’HV4, pour qu’ils puissent effectuer des tâches administratives le vendredi après-midi. Pour eux, les semaines 
seront de 41h30… 

Plage d’ouverture des sites et amplitude hebdomadaire 
Projet d’accord : Des cycles de travail organisés du mardi au samedi pourront être exceptionnellement mis en place 
sur une durée limitée pour des travaux particuliers. 

Conséquence : c’est la mise en place du travail le weekend non majoré… 



Durée maximale quotidienne 
Accord d’entreprise de 2004 : Aujourd’hui rien ne permet de dépasser 9 heures 30 minutes 

Projet d’accord : La durée maximale quotidienne de travail effectif pourra être portée à 12 heures en cas d’activité 
accrue  

Temps d’habillage et de déshabillage 
Projet d’accord : En contrepartie au temps nécessaire aux opérations d’habillage et de déshabillage des salariés 
devant obligatoirement porter une tenue de travail, un forfait de 0,5 MG (1€76) par jour sera versé  

Sur le temps d’habillage, c’est une application du code du travail. Toutefois, 1€76 correspond environ à 10 minutes 
par jours pour un salarié de Prod moyen... 

Temps de douche 
Projet d’accord : Le temps de douche ainsi déterminé (12 min régime ateliers et 18 min régime chantier) est 
rémunéré au tarif normal des heures de travail (salaire mensuel de base + prime d’ancienneté) sans être pris en 
compte dans le calcul de la durée du travail effectif. La rémunération afférente au temps de douche sera mentionnée 
au bulletin de paie. 

Conséquence : C’est la carotte du projet d’accord ! Mais rien de gratuit là-dedans, puisque les personnels 
travailleront 12 à 18 minutes supplémentaires chaque jour. De plus, à DCNS la propreté n’a pas le même prix, que 
l’on soit jeune embauché ou ouvrier hautement qualifié… 

Ingénieurs et Cadres au forfait annuel 
Accord d’entreprise de 2004 : Le forfait annuel en jours était établi à DCNS à 210 jours pour une année complète de 
travail auxquels devait s’ajouter un jour au titre de la journée de solidarité, soit 211 jours au total.  

Projet d’accord : Deux forfaits annuels en jours sont désormais établis à 214 ou 218 jours pour une année complète 
de travail, incluant la journée de solidarité. Des avenants aux conventions individuelles de forfait à 214 ou 218 jours 
seront proposés à l’ensemble des cadres en forfait annuel en jours. 

 Forfait annuel à 214 jours (incluant le jour de solidarité)  

 Seront proposés aux cadres dont la nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l'horaire collectif 
applicable au sein de l'atelier, du service ou de l'équipe auquel ils sont intégrés et qui disposent d’une 
autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps  

 A titre très exceptionnel seront proposés à des salariés non cadres dont la durée du travail ne peut être 
prédéterminée et qui ont une réelle autonomie dans leur emploi du temps pour l’exercice des responsabilités 
qui leur sont confiées  

Les cadres acceptant de signer une convention individuelle de forfait à 214 jours, verront leur rémunération 
annuelle augmentée de 1.5% du salaire annuel de base. 

 Forfait annuel à 218 jours (incluant le jour de solidarité)  

Pour les cadres classifiés en position IIIC selon la classification de la métallurgie et qui n’occupent pas des 
fonctions de cadre dirigeant, le forfait annuel en jours est fixé à 218 jours (dont jour de solidarité).  

Les cadres acceptant de signer une convention individuelle de forfait à 218 jours verront leur rémunération 
augmentée de 3.5 %du salaire annuel de base.  

 Dépassement du plafond de 214 ou 218 jours 

Le plafond de 214 jours ou celui de 218 jours ne pourra être dépassé qu'à titre exceptionnel en cas de projets 
importants… Dans cette hypothèse, il pourra être conclu d’un commun accord, … , un avenant actant de la 
renonciation par le salarié à une partie de ses jours de repos en contrepartie d'une majoration de 10 % de la 
rémunération de ce temps de travail supplémentaire. 

Fermeture des établissements 
Accord d’entreprise de 2004 : Les établissements de la société pourront être entièrement ou partiellement fermés 
par décision de la Direction de l’Etablissement concerné, après avis des Délégués du Personnel et consultation du 
Comité d’Etablissement ou accord avec les Organisations syndicales. 

Projet d’accord : La fermeture des établissements pour congés payés en été d’une durée de deux semaines sera 
privilégiée. Les dates de fermeture seront coordonnées sur l’ensemble de l’entreprise. Le principe de fermeture ou 
non des établissements pendant 15 jours fera l’objet d’une présentation en CE.  



Annualisation du temps de travail 
L’Annualisation du Temps de Travail existe dans l’Accord d’Entreprise (Art.5.3.7) depuis 2004, mais elle n’a jamais 
été mise en œuvre. Pourtant, lors de la 1ère réunion de négociation sur l’Organisation du Temps de Travail du 16 mars 
2016, c’était déjà l’un des 5 points mis en avant par DCNS concernant ce sujet pour les OETAM. 

 Qui est concerné ? Tous les personnels OETAM et les cadres intégrés ! Extraits : 

Une Modulation du temps de travail pouvant aller de 1 mois à 3 ans (avant la loi travail c’était 1 an) 

Un horaire hebdomadaire moyen sur la période qui sera de 37h30 (avec la RTT). 

Un Temps de Travail hebdomadaire qui pourra aller en période haute jusqu’à 46 heures et 44 heures en moyenne 
sur une période de douze semaines consécutives. 

Des semaines de faible activité (période basse), qui ne pourront en principe être inférieures à 22h30 réparties sur 
3 ou 5 jours. 

Une rémunération mensuelle des personnels lissée sur un horaire hebdomadaire de référence de 37h30 (avec la 
RTT) pour les personnels non cadres et Cadres intégrés. 

 C’est ce que précise le Code du travail (Article L3121-41):  
Lorsqu'est mis en place un dispositif d'aménagement du temps de travail sur une période de référence 
supérieure à la semaine, les heures supplémentaires sont décomptées à l'issue de cette période de référence (de 
1 mois à 3 ans). Les heures supplémentaires constituent les heures effectuées au-delà d'une durée hebdo 
moyenne de 37h30 (avec la RTT) calculée sur (et à la fin de) la période de référence. 

Pendant les périodes de haute activité, seules les heures travaillées au-delà de 42 heures ouvrent droit au 
paiement d’une majoration de 25% par heure travaillée dont la rémunération est payée avec le salaire du mois 
considéré 

Exemple : mise en place d’une période sur 8 semaines, avec une période hautes de 4 semaines à 42h et une 
période basse de 4 semaines à 33h. Au bout de cette période, DCNS fera la moyenne d’heures/semaine pour 
déterminer le nombre d’heures supplémentaires :  

4x42h + 4x33h = 300h sur 8 semaines = 37h30 semaine. 

 0 heure supplémentaire payée malgré les 4 semaines à 42 heures. 

 Ce calcul peut se faire sur une période pouvant aller jusqu’à 3 ans !!! 

Commissions paritaires 
Projet d’accord : Cette Commission locale d’établissement sera composée de façon paritaire de X représentants de la 
Direction locale, d’un Représentant par organisation syndicale représentative et du Président de la Commission, 
représentant le Chef d’établissement, avec voix prépondérante. 

Conséquence : Les commissions paritaires, où la direction aura toujours le dernier mot, permettront à chaque 
directeur d’établissement de mettre en place ce qui lui plaît en termes d’horaire. Véritable boite de Pandore, cette 
disposition est un chèque en blanc à DCNS ! Vous lui faîtes confiance ? 

Il reste des dates de négociations d’ici la mi-mars sur ce projet d’accord.  
Le texte peut encore évoluer… 

Quoiqu’il en soit la volonté de DCNS est bien d’imposer, soit disant pour  
« améliorer notre compétitivité », des remises en causes dans 

l’Organisation du Temps de Travail qui bouleverseront 
la vie familiale de ses personnels… 

Congés, horaires fixes, annualisation, forfait annuel, billets de sortie, 
fermetures, commissions paritaires, etc., les remises en cause d’acquis 

sociaux sont très nombreuses dans ce projet.  

La mobilisation collective sera la seule alternative possible à 
d’éventuelles signatures qui entérineront ces reculs…  


